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CONSEIL TRANSITCOIRE DE

REDRESSEMENT NATIONAL -

LO1 ORGANIQUE L/91/0z14 / DU 23 DECEMRBRE 1001
RELATIVE AUX CONDITIONS D'ELIGIBILITE, AUX

INELIGIBILITES VISANT LES MEMBRES DE L*ASSEMBREE

NATIONALE =



LE ConseEIL TRANSITOIRE DE REDRESSEMENT NATIONAL, APRES EN AVOIR
DEL I BERE

A ADOPTE ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

Vu LA Lol FONDAMENTALE NOTAMMENT EN SES ARTICLES 93 ET 94,



TITRE I : CONDITIONS D’ELIGIBILITE

ARTICLE 1ER/ TouT cIToYEN QUI A LA QUALITE D'ELECTEUR PEUT
ETRE ELU A L‘ASSEMBLEE NATIONALE s’IL EsT PRESENTE PAR UN
PARTI PoLiTIQuE LEGALEMENT CONSTITUE ET DANS LES CONDITIONS
ET SOUS LES RESERVES DES LOIS ET REGLEMENTS EN VIGUEUR.

ARTICLE 2/ NuL Ne PEUT ETRE ELU A L'ASSEMBLEE NATIONALE
S"IL N'EST AGE DE VINGT CINQ ans REvoLus LE JOUR DU DEPOT
DE SA CANDIDATURE,

ARTICLE 3/ Les ETRANGERS NATURALISES NE SONT ELIGIBLES

QU'A L'EXPIRATION D'UN DELAI DE DIX ANS A COMPTER DE LA DATE
DU DECRET DE NATURALISATION, SOUS RESERVE Qu’ILs RESIDENT

EN GUINEE pepurs ceTTe DATE.

TITRE I1 : REGIME DES INELIGIBILITES

ARTICLE 4/ Ne PEUVENT ETRE ELUS DEPUTES

- CEUX QuUI SsONT ATTEINTS DE DEMENCE OU SONT PLACES
SOUS SAUVEGARDE DE LA JUSTICE ;

- Ceux aqui SONT SECOURUS PAR LES BupGeTs COMMUNAUX,
LE BUDGET DE L'ETAT ET LES EUVRES SOCIALES ;

= CEUX QU1 ONT FAIT L'OBJET DE CONDAMNATION POUR CRIME
OU POUR DELIT, SAUF SUR PRESENTATION D'umn ACTE DE
REHABILITATION.
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ARTICLE 5/ SoNT INELIGIBLES. LES MILITALRES ET PARAMILITAIRES

DE TOUS GRADES AINSI QUE LES MAGISTRATS DES COURS ET TRIBUNAUX,
EN POSITION DE SERVICE.

—

SONT EGALEMENT INELIGIBLES DANS LES PREFECTURES
ET COMMUNES DAMS LESQUELLES ILS EXERCENT OU ONT EXERCE
DEPUIS AU MOINS UN AN :

- LES PREFETS ;

- Les SECRETAIRES GENERAUX DES PREFECTURES ET
DES COMMUNES -;

- LEs Sous-PREFETS ET LEURS ADJOINTS.

LEs TRESORIERS, LES RECEVEURS ET LES PAYEURS
A TOUS LES NIVEAUX NE PEUVENT FAIRE ACTE DE CANDIDATURE
PENDANT LA DUREE DE LEUR FONCTION.

ARTICLE 6/  SErA DECHU DE PLEIN DROIT DE SON MANDAT DE
DEPUTE CELUI DONT L'INELIGIBILITE SE REVELERA APRES

LA PROCLAMATION DES RESULTATS DU SCRUTIN OU QUI, PENDANT
LA DUREE DE SOM MANDAT, SE TROUVERA DANS L'UN DES CAS
D'INELIGIBILITE PREVUS PAR LA PRESENTE LOI.

LA DECHEAMCE EST CONSTATEE PAR LA Cour SUPREME
A LA REQUETE DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE.

TITRE IIT : INCOMPATIBILITES

ARTICLE 7/ LE MANDAT DE DEPUTE EST INCOMPATIBLE AVEC
LA QUALITE DE MEMBRE DU CoONSEIL EconoMmiqQue ET SociaL.

ARTICLE 8/ L'EXERCICE DE TOUTE FONCTION PUBLIQUE NON
ELECTIVE EST INCOMPATIBLE AVEC LE MANDAT DE DEPUTE.




Ex CONSEQUENCE, TOUTE PERSONNE EXERGANT UNE FONCTION
VISEE A L'ALINEA PRECEDENT ELUE A L ASSEMBLEE NATIONALE EST REM-
PLACEE DANS SES FONCTIONS ET PLACEE DANS LA POSITION PREVUE A CET
EFFET PAR LE STATUT LA REGISSANT DANS LES HUIT JOURS QUI SUIVENT
SON ENTREE EN FONCTION, OU EN CAS DE CONTESTATION DE L'ELECTION,
DANS LES HUIT JOURS SUIVANT LA DECISION DE VALIDATION,

L“EXERCICE DE FONCTIONS CONFIEES PAR UN EFAT ETRANGER
OU UNE ORGANISATION INTERNATIONALE ET REMUNEREES SUR LEURS FGNDS
EST EGALEMENT INCOMPATIBLE AVEC LE MANDAT DE DEPUTE,

TOUTEFOIS, LES MEMBRES DU PERSONNEL ENSEIGNANT DE L'EN-
SEIGNEMENT SUPERIEUR NE SONT PAS CONCERNES PAR LES DISPOSITIONS DES-
DEUX PREMIERS ALINEAS DU PRESENT ARTICLE, )

ARTICLE 9/ Les DEPuTEs PEUVENT, AU COURS DE LEUR MANDAT, ETRE
CHARGES PAR LE CHEF DE L'ETAT DE MISSIONS ADMINISTRATIVES TEMPO-
RAIRES, AVEC L'ACCORD DU BUREAU DE L‘ASSEMBLEE,

LE cuMUL DU MANDAT DE DEPUTE ET DE LA MISSION NE EPUT
EXCEDER SIX MOIS,

A L'EXPIRATION DE CE DELAI, LA MISSION CESSE D'ETRE
TEMPORAIRE ET EST REGIE PAR LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 8, A
MOINS QUELLE N’AIT ETE RENOUVELEE PAR DECRET PRIS EN CONSEIL DES
MINISTRES POUR UNE NOUVELLE PERIODE DE DEIX MOIS SANS QUE LA DUREE
TOTALE DE LA MISSION PUISSE EXCEDER VINGT QUATRE MOIS,

EN TouT ETAT DE CAUSE, L'EXERCICE DU MANDAT DE DEPUTE
EST SUSPENDU PENDANT LA DUREE DE LA MISSION ; IL REPREND A L'EXPI-
RATION DE CELLE-CI.
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ARTICLE 10/ SONT INCOMPATIBLES AVEC LE MANDAT DE DEPUTE,

LES FONCTIONS DE PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL AINSI QUE

CELLES DE DIRECTEUR GENERAL ET DE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT
EXERCEES DANS LES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET LES ENTREPRISES
PLACEES SOUS LE CONTROLE DE L'ETAT. IL EN EST DE MEME DE
TOUTES FONCTIONS EXERCEES DE FAGOM PERMANENTE EM QUALITE

DE CONSEIL AUPRES DE CES MEMES ETABLISSEMENTS OU ENTREPRISES.
IL EN EST EGALEMENT DE MEME DE LA SITUATION D'ACTIONNAIRES

MAJORITAIRES DANS LES ENTREPRISES PLACEES SOUS LE CONTROLE
DE L'ETAT.

ARTICLE 11/ SONT INCOMPATIBLES AVEC LE MANDAT DE DEPUTE

LES  FONCTIOMS DE CHEF D'ENTREPRISE, DE PRESIDENT
DIRECTEUR GENERAL, D'ADMINISTRATEUR DELEGUE, DE DIRECTEUR
GENERAL, DIRECTEUR GENERAL ADJOINT ou GERANT, EXERCEES DANS :

1°) - Les SoCIETES, ENTREPRISES OU ETABLISSEMENTS,
JOUISSANT SOUS FORME DE GARANTIE D'INTERETS,
DE SUBVENTION, OU SOUS UNE FORME EQUIVALENTE,
D'AVANTAGES ASSURES PAR L'ETAT OU PAR UNE
COLLECTIVITE PUBLIQUE, SAUF DANS LE CAS OU CES
AVANTAGES DECOULENT DE L'APPLICATION AUTOMATIQUE

D'UNE LEGISLATION GENERALE OU D’'UNE REGLEMENTATION
GENERALE ;

2°) - LES SOCIETES AYANT EXCLUSIVEMENT UN OBJET
FINANCIER ET FAISANT PUBLIQUEMENT APPEL A
L'EPARGNE ET AU CREDIT ;

5°) - Les Soc1ETEs ET ENTREPRISES DONT L'ACTIVITE
CONSISTE PRINCIPALEMENT DANS L‘'EXECUTION
DE TRAVAUX, LA PRESTATION DE FOURMITURES OU
DE SERVICES POUR LE COMPTE OU SOUS LE CONTROLE
DE L'ETAT, D'UME COLLECTIVITE OU D'UN ETABLISSEMENT
DONT PLUS DE LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL EST
CONSTITUE DE PARTICIPATION DE SOCIETES OU D'ENTREPRISES
AYANT CES MEMES ACTIVITES.




ARTICLE 12/ 1L EST INTERDIT A TOUT DEPUTE D'EXERCER EN COURS DE
MANDAT UNE FONCTION DE PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL, CHEF D'ENTRE-
PRISE OU TOUTE FONCTION EXERCEE DE FAGON PERMANENTE DANS LES So-
CIETES, ETABLISSEMENTS OU ENTREPRISES VISEES A L‘ARTICLE PRECEDENT,

IL EST DE MEME INTERDIT A TouT DEPUTE D'ETRE, EN COURS
DE MANDAT, ACTIONNAIRE MAJORITAIRE D'UNE TELLE SOCIETE, ETABLISSE-
MENT OU ENTREPRISE.

[L EST INTERDIT EN OUTRE A TOUT DEPUTE D'EXERCER EN
COURS DE MANDAT UNE FONCTION DE CHEF D'ENTREPRISE, DE PRESIDENT
DIRECTEUR GENERAL, D'ADMINISTRATEUR DELEGUE, DE DIRECTEUR GENERAL
DIRECTEUR ADJOINT ou GERANT, OU TOUTE FONCTION EXERCEE DE FAGON
PERMANENTE DANS UNE SOCIETE, ETABLISSEMENT, ENTREPRISE QUELCONQUE .

[L EST DE MEME INTERDIT A TOUT DEPUTE D'ETRE EN COURS
DE MANDAT, ACTIONNAIRE MAJORITAIRE D'UNE TELLE SOCIETE, ETABLIS-
SEMENT OU ENTREPRISE,

TOUTEFOIS, LES INTERDICTIONS MENTIONNEES AUX QUATRE

ALINEAS CI-DESSUS NE S'APPLIQUENT PAS LORSQUE LES FONCTIONS CON-
CRNEES ETAIENT EXERCEES AU MOMENT DE LA PREMIERE ELECTION DE L'IN-
TERESSE EN TANT QUE DEPUTE, oU LORSQUE LA SITUATION D’ACTIONNAIRE
MAJORITAIRE EXISTAIT LORS DE CETTE ELECTION. DANS CE CAS, L'EXER-
CICE EN COURS DE MANDAT DE TOUTE FONCTION NOUVELLE MENTIONNEE AUX
QUATRE ALINEAS PRECEDENTS EST SUBORDONNE A L'AUTORISATION PREALA-
BLE DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE NATIONALE,

ARTICLE 13/ NONOBSTANT LES DISPOSITIONS DES ARTICLES PRECEDENTS,
LES DEPUTES, MEMBRES D'UNE AUTRE ASSEMBLEE ‘COMMUNAUTE RURALE DE
DEVEL.OPPEMENT PAR EXEMPLE) ou D'UN CONSEIL MUNICIPAL PEUVENT ETRE
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DESIGNES PAR CETTE ASSEMBLEE OU CE CONSEIL POUR LES REPRESENTER
DANS LES ORGANISMES D'INTERET REGIONAL OU LOCAL A CONDITION QUE
CES ORGANISMES N'AIENT PAS POUR OBJET DE FAIRE OU DE DISTRIBUER
DES BENWEFICES ET QUE LES INTERESSES N'Y OCCUPENT PAS DE
FONCTIONS REMUNEREES.

EN OUTRE, LES DEPUTES MEME MON MEMBRES D'UME ASSEMBLEE

D'uUN CONSEIL DESIGNES CI-DESSUS, PEUVENT EXERCER DES FONCTIONS
DE

- PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ;

= ADMINISTRATEUR DELEGUE, ou MEMBRE DU CONSEIL
D'ADMINISTRATION DES SOCIETES A PARTICIPATION
PUBLIQUE MAJORITAIRE OU DES SOCIETES AYANT UN
OBJET EXCLUSIVEMENT SOCIAL LORSQUE CES FONCTIONS
NE SONT PAS REMUNEREES.

ARTICLE 14/ IL EST INTERDIT A TOUT AVOCAT INSCRIT AU BARREAU,

LORSQU"IL EST INVESTI D'UN MANDAT DE DEPUTE, D'ACCOMPLIR
DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PAR L' INTERMEDIAIRE D'UNE
ASSOCIATIOH, D'UM COLLABORATEUR OU D’UN SECRETAIRE, SAUF
DEVANT LA HAUTE Cour DE JUSTICE, TOUT ACTE DE SA PROFESSION
DANS LES AFFAIRES A L'OCCASION DESQUELLES DES POURSUITES
PENALES SONT EMNGAGEES DEVANT LES JURIDICTIONS REPRESSIVES
POUR CRIMES OU DELITS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE EN MATIERE
DE PRESSE OU D'ATTEINTE AU CREDIT ET A L'EPARGNE.

[L LUI EST INTERDIT DANS LES MEMES CONDITIONS
DE PLAIDER OU DE COMSULTER CONTRE L'ETAT, LES COLLECTIVITES
OU ETABLISSEMENTS PUBLICS ET LES SOCIETES PLACEES SOUS LE
CONTROLE DE L'ETarT.



ARTICLE 15/  IL EST INTERDIT A TOUT DEPUTE DE FAIRE OU
DE LAISSER FIGURER SON NOM SUIVI DE L'INDICATION DE SA

QUALITE DE DEPUTE, DANS TOUTE PUBLICITE RELATIVE A UNE

ENTREPRISE FINANCIERE, INDUSTRIELLE, oOU COMMERCIALE,

SONT PUNIS D‘UN EMPRISONNEMENT DE UN A SIX Mois
ET D'uNE AMENDE DE 100 000 A 500 000 FG LES FONDATEURS,
DIRECTEURS OU GERANTSDE SOCIETES OU D'ETABLISSEMENTS
A OBJET COMMERCIAL, IMNUSTRIEL OU FINANCIER QUI AUROHT
FAIT FIGURER OU LAISSE FIGURER LE NOM D'UN DEPUTE AVEC
MENTION DE SA QUALITE DE DEPUTE DANS TOUTE PUBLICITE FAITE
DANS L'INTERET DE L'ENTREPRISE Qu’ILs DIRIGENT OU Qu’ILS
SE PROPOSENT DE FONDER. EN cAS DE RECIDIVE, LES PEINES
CI-DESSUS PREVUES PEUVENT ETRE DOUBLEES,

ARTICLE 16/ Le DEPUTE Qul, Lors DE SON ELECTION SE TROUVE

DANS L'UN DES CAS D'INCOMPATIBILITE VISES AU PRESENT TITRE

EST TENU D'ETABLIR DANS LES HUIT Jours QUI SUIVENT SON ENTREE
EN FONCTION QU'IL EST DEMIS DES FONCTIONS INCOMPATIBLES AVEC
SON MAMDAT OU QU'IL NE SE TROUVE PLUS DANS LA SITUATION
D'ACTIGHNNAIRE MAJORITAIRE DECLAREE INCOMPATIBLE EN VERTU

DEs ARTICLEs 10, ALINEA 1 ET 12, ALINE U4 OU, S"IL EST TITULAIRE
D'UN EMPLOI PUBLIC, QU'IL A DEMANDE A ETRE PLACE DANS LA
POSITION SPECIALE PREVUE PAR SON STATUT . A DEFAUT, IL EST DECLARE
DEMISSIOHNAIRE D'OFFICE, A MOINS QU'IL ME SE DEMETTE
VOLONTAIREMENT DE SON MANDAT DE DEPUTE,

LE DEPUTE Qul, EN COURS DE MANDAT, A ACCEPTE
UME FONCTION INCOMPATIBLE AVEC CELUI-CI, OU QU] S'EST
MIS DANS LA SITUATION D’'ACTIONNAIRE MAJORITAIRE DECLAREE
[NCOMPATIBLE EN VERTU DES ARTICLES 10, ALINEA 1 BT 12,
ALINEA 4 ou Qui A MEconNu LA NECESSITE DE L'AUTORISATION
PREALABLE DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE NATIONALE PREVUE
A L'ARTICLE 12 DERNIER ALINEA, EST EGALEMENT DECLARE

DEMISSIONNAIRE D'OFFICE, A MOINS QU'IL NE SE DEMETTE

VOLOHTAIREMENT DE SON MANDAT.



LA DEMISSION D'OFFICE EST COHSTATEE DANS TOUS
LES CAS PAR LA Cour SUPREME A LA DEMANDE DU BUREAU DE
L "AsseMBLEE NATIONALE. ELLE N'ENTRAINE PAS L INELIGIBILITE.

ARTICLE 17/ LA PRESENTE LOI ORGANIQUE, QUI SERA EXECUTEE
COMME LOI DE L'ETAT, SERA ENREGISTREE ET PUBLIEE AU JOURNAL
OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE.

@3 DEC 1941
[

CONAKRY, 198

GENERAL“TANSANA CONTE




